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Au cours du premier trimestre  de l’année 2010, les chutes de pluies enregistrées  ont été très 
faibles pour permettre un bon démarrage des activités agricoles et le développement des 
cultures mises en terre. Pour l’instant la reprise de l’activité pluviométrique normale sur 
l’ensemble du département du sud laisse augurer plus ou moins de bons résultats pour la 
campagne de printemps. Dans certaines localités enquêtées, certains ont quand même entamé 
les activités de semis de maïs, le haricot noir, le pois congo et l’arachide. La situation générale est 
caractérisée par une longue période de sécheresse et une hausse des prix des produits 
alimentaires de base par rapport aux deux derniers trimestres de l’année précédente.   
 

Les perspectives de récolte du haricot noir, emblavé au cours de la campagne de printemps, 
s’annoncent mauvaises a cause de la sécheresse qu’a connue le département du sud au cours du  
trimestre janvier-mars 2010. Malgré tout, les principaux marchés sont achalandés en produits 
alimentaires tels que l’igname, le manioc doux, l’arachide, le tarot, la banane, le riz (local et 
importé), etc. Le problème est que la hausse des prix des produits de base dans les différents 
marchés suivis, rend ces  produits inaccessibles. Par ailleurs, même si des progrès sont 
enregistrés, le problème de la malnutrition infantile demeure  encore épineux dans les 
différentes communes, plus particulièrement à Aquin et les Anglais. 
 

Une situation qui a empiré sous l’effet des dégâts occasionnés par le séisme du 12 janvier 
dernier. Car à côté de la hausse des prix alimentaires, on a enregistré une augmentation de la 
taille moyenne des familles à cause du flux de personnes déplacées suite au séisme en direction 
des différentes communes. Selon l’évaluation menée par CRS, un mois après le séisme, les 
ménages ont rapporté avoir hébergé en moyenne 5.6 personnes venant des zones affectées par 
cette catastrophe. Une détérioration de la sécurité alimentaire est alors observée dans les 
différentes communes du département. Pour faire face à cette période difficile, les chefs de 
ménages, en particulier les agriculteurs, ont développé des stratégies de survie, dont la réduction 
de la quantité de nourriture consommée par jour, la modification de la diète alimentaire, etc., 
qui sont des signes d’une augmentation du nombre de personnes en insécurité alimentaire.   
 

 En réponse à cette situation qui se développe, il est conseillé de: 
 

i) suivre l’état de la sécurité alimentaire, notamment dans les zones rurales, où la plupart 
des familles ont déjà du mal à joindre les deux bouts. Déjà, avant le tremblement de terre, 

environ soixante pour cent (60%) de la population haïtienne vivaient en milieu rural. 
ii)  Identifier, financer et exécuter des projets à haute intensité de main d’œuvre pouvant 

permettre aux personnes déplacées de gagner un peu d’argent pour subvenir à leurs 
besoins quotidiens. 

iii) Créer des banques de semences qui vont avoir des impacts positifs sur le rendement, 
des cultures ; 

iv) Enclencher des actions visant à améliorer le cheptel caprin et ovin en distribuant des 
chèvres et des brebis aux chefs de ménages décapitalisés.  
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         Résumé de la situation de sécurité alimentaire et nutritionnelle 
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9Ǿŀƭǳŀǘƛƻƴ ŘŜ ƭΩƛƳǇŀŎǘ Řǳ séisme sur la sécurité alimentaire dans le département du Sud 
Un mois après le passage du tremblement de terre qui a frappé Haïti le 12 janvier 2010, Catholic Relief 
Service (CRS) a conduit une évaluation rapide dans le 
département  du Sud (entre  le 12 février et  le premier mars 
2010). Le but de cette évaluation était d’évaluer les impacts du 
séisme sur les semences et conséquemment sur la production et 
la sécurité alimentaire. L’enquête a porté sur la disponibilité 
immédiate des semences  et l’accès des ménages aux principaux 
produits alimentaires de base. Elle a aussi pris en compte la 
nécessité de production pour améliorer la sécurité alimentaire 
et les conditions de vie des ménages affectés surtout par 
l’augmentation de leur taille due aux flux de déplacés venant de 
Port-au-Prince. On estime que le nombre de personnes 
hébergées dans le département est d’environ 89000, dont 76% 
envisagent  même de rester dans leur nouvelle terre d’accueil.  
 

Les informations collectées portaient sur l’offre et la demande 
de semence concernant cinq produits alimentaires les plus 
communs : pois, maïs, sorgho, haricot et pistache. En plus, les impacts des déplacés venant de Port-au-
Prince sur les communautés et les ménages hôtes ont été aussi pris en compte. Selon cette évaluation, 
78%  des personnes interrogées affirment avoir accueilli un nombre moyen de 5.6 personnes venant de 
Port-au-Prince. Cela a affecté grandement la stratégie alimentaire (ou de survie) des ménages. Ces 
derniers maintenant réduisent la quantité de nourriture consommée par jour, recourent aux ventes de 
biens, d’animaux, de semences et de la force de travail, modifient la diète alimentaire et abattent des 
arbres pour la fabrication du charbon de bois.  
 

La pression a aussi résulté des changements survenus dans l’agriculture elle-même. Les agriculteurs  
réduisent certains inputs comme les fertilisants et la location de matériels de labourage, en adoptant 
des cultures à cycle plus court (de courte saison) et aussi des cultures à faibles coûts de production 
comme le maïs en lieu et place de celles plus couteuses (le haricot par exemple). Par dessus tout, la 
quantité de terres cultivées demeurent inchangée mais la quantité emblavée par ménage a plongé 
drastiquement. Cette tendance peut causer des pertes considérables de revenus pour les ménages et 
donc détériorer leur  sécurité alimentaire et leurs conditions de vie.  

Face aux problèmes de semences et de 
cash aux quels font face les ménages, 
suite au séisme, les activités de Cash for 
work (CFW) peuvent permettre une 
injection de cash au profit des ménages 
au revenu insuffisant et faciliter la 
création d’emploi temporaire au bénéfice 
des personnes déplacées. En outre, une 
foire  agricole permettra aux agriculteurs 
d’obtenir d’importants intrants agricoles 
tels que les outils, les fertilisants et les 
semences. 
 

L’idée est d’aider à restaurer les réserves 
liquides et de permettre aux ménages 
agriculteurs de réinvestir dans leur 
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propre capacité productive. Les fertilisants devraient être disponibles dans les zones irriguées des 
plaines où les agriculteurs sont habitués à appliquer ces inputs dans leur production. 
 

!ƴŀƭȅǎŜ ŘŜ ƭŀ ŘƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ŀƭƛƳŜƴǘŀƛǊŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞƭŜǾŀƎŜ 
 Données pluviométriques 

De janvier à mars 2010, les chutes de pluies 
enregistrées ont été très variées d’un site à 
l’autre (voir figure 3). Selon les données 
collectées au niveau de certaines communes du 
département, la pluviométrie a été très faible et 
mal répartie notamment pour les mois de 
janvier (sauf Chantale et St-Louis) et de mars 
(Sauf Rendel). Le mois de mars était le plus sec 
principalement pour les communes des Anglais, 
de Port-à-Piment, de Roche-à-Bateau et des 
Coteaux. Par contre le mois de février a été très 
arrosé, la moyenne étant même supérieure à la 
normale. Toutefois les précipitations ont été 
très mal réparties car, mise à part Arniquet, 
Chantale, St-Louis et Rendel, les autres 
communes ou section ont enregistré moins de 27 mm de pluies en moyenne.  

 {ƛǘǳŀǘƛƻƴ ŀƎǊƛŎƻƭŜ Ŝǘ ŘŜ ƭΩŞƭŜǾŀƎŜ 

L’insuffisance des pluies dans les zones de plaines et de montagnes, ont retardé considérablement la 
grande campagne de semis qui, finalement, a débuté  a la fin du mois de mars et la première décade du 
mois d’avril. Les cultures suivantes ont été semées : le maïs, le haricot, l’arachide, le pois de souche et la 
patate douce et sont en phase de croissance. Actuellement, les ménages s’approvisionnent en denrées 
comme la banane, l’igname, la patate douce, l’arbre véritable. 

Il faut aussi noter que la sécurité alimentaire des ménages est très précaire vu que le stock de réserves  
alimentaires est en rupture et l’accès aux produits de base est limité à cause de la hausse des prix. En 
réponse à cette situation, le nombre de repas  pris par jour a diminué de façon considérable passant de 
2 à 1 en moyenne selon les chefs de ménages interrogés. La hausse des prix des produits alimentaires de 
base et l’augmentation de la taille des 
ménages avec le flux de personnes déplacées, 
sont les facteurs, entre autres, qui causent la 
détérioration des conditions de sécurité 
alimentaire dans les différentes communes. 

 

Accessibilité des produits sur les marchés 
L’analyse des prix a montré  que les différents 
produits consommés affichent une tendance à 
la hausse de Janvier à mars 2010. Les prix des 
produits de base, considérés dans le cadre du 
suivi de la sécurité alimentaire, comme le riz, 
l’huile de cuisine et l’haricot,  ont connu de 
des hausses respectives de 16.5%, de 4.8% et 
de 35.7% (voir figure 4 et 5). Un niveau de prix 
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qui ne permet pas aux ménages d’avoir 
accès aux aliments de base malgré la bonne 
disponibilité observee sur les différents 
marchés. L’absence ou le manque de revenu 
est le premier obstacle à l’accès surtout des 
personnes déplacées de la zone 
métropolitaine vers les différentes 
communes du département du Sud. 
 
Etat de la situation nutritionnelle dans le 
département du sud 

 
Commune 

Janvier Février Mars 

PFA PTFA Kwash PFA PTFA Kwash PFA PTFA Kwash 

Tiburon 71 27 0 130 20 0 123 39 0 

Les Anglais 324 29 0 362 64 0 301 42 1 

Chardonnieres 172 47 3 253 52 6 183 48 0 

Port-a-Piment 47 9 0 63 6 0 57 6 0 

Coteaux 90 11 0 72 10 0 74 8 0 

Roche-a-Bateau 102 6 0 126 17 0 124 16 0 

Port-Salut 40 10 0 48 14 0 22 7 0 

Saint-Jean du sud 22 5 0 21 9 0 27 8 0 

Cayes 38 21 0 38 28 0 37 26 0 

l'ile-a-Vache 9 4 1 39 8 0 84 21 3 

Cavaillon 38 2 0 104 13 0 112 20 0 

St-Louis du sud 132 49 1 149 40 3 138 38 2 

Aquin 402 40 0 505 73 0 554 84 3 

Total 1487 260 5 1910 350 9 1836 363 9 

Source : CRS/AVSI 
 
Recommandations 
Une détérioration de la sécurité alimentaire est observée dans les différentes communes du 
département pour le trimestre janvier-mars 2010. Cette situation est due, d’une part,  à la hausse des 
prix alimentaires sur les différents marchés réduisant l’accès  aux biens alimentaires des plus pauvres et, 
d’autre part, à l’augmentation de la taille moyenne des familles suite à la vague de personnes déplacées  
de Port-au-Prince,  suite au séisme du 12 janvier. 
 
Nous recommandons  alors de: 
i) continuer à suivre l’état de la sécurité alimentaire, notamment dans les zones rurales, où la plupart des 

familles ont du mal à joindre les deux bouts, surtout près de 60 pour cent des haïtiens vivaient en milieu 
rural avant le tremblement de terre 

ii)  ii)Identifier, financer et exécuter des projets à haute intensité de main d’œuvre pouvant permettre aux 
personnes déplacées de gagner un peu d’argent pour subvenir à leurs besoins quotidiens.. 

iii) Créer des banques de semences qui vont avoir des impacts positifs sur le rendement, donc sur la sécurité 
alimentaire. 

iv) Enclencher des actions visant à améliorer le cheptel caprin et ovin en distribuant des chèvres et des 
brebis aux chefs de ménages décapitalisés.  
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Nous apprécierons tout commentaire qui pourrait contribuer à faire de ce 
bulletin un outil plus utile. 

Pour tout commentaire contacter  le comité de rédaction: 

Victor Jean Robert (CRS): jvictor@cay.crshaiti.org, Tél: 3702-0414 
Clotilde Astrémon d (AVSI) : astilde@yahoo.fr; Tél : 39224315 
 Burin Joseph Fidell( MARNDR/DDAS) : fidell74@yahoo.com Cell: (509) 34608310 
Coordination Nationale de la Sécurité Alimentaire (CNSA) : 2257-6333 ou 

publication@cnsahaiti.org 
Ou Saint-Val Raynold : rsaintval@cnsahaiti.org, Tél. : 3416 4519 
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